
L’avenir des retraites en débat
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L’avenir des retraites est partout

en débat dans le monde industrialisé. Un
processus d’adaptation des systèmes de re-

traite est engagé dans les différents pays

depuis le début de la décennie 80 et il est

destiné à se poursuivre dans les années à

venir. Les débats nationaux sont évidem-

ment marqués par l’extrême diversité qui

règne d’un pays à l’autre en la matière.

Certains traits communs n’en sont pas

moins repérables et ces similarités, qui se

manifestent au travers des spécificités na-

tionales, constituent un élément précieux

pour comprendre les évolutions en cours

et les enjeux qu’elles portent. La compa-

raison internationale est par là à même de

fournir un éclairage utile au débat natio-

nal.

L’objectif de ce numéro spécial est de

rendre compte du débat actuel dans plu-

sieurs pays particulièrement significatifs

du point de vue de l’organisation des re-

traites et de la diversité des systèmes. En

introduction à ce dossier, l’on va mettre

en évidence les points communs qui

émergent et permettent de caractériser les

tendances aujourd’hui à l’œuvre au plan
international.

Le premier de ces points communs,

qui constitue en quelque sorte un point

préalable, a trait à la perspective histo-

rique. Les retraites étendues à l’ensemble
de la population des pays industrialisés

sont une création relativement récente et

ont été introduites à peu de chose près à la

même époque. Les systèmes dans leur
configuration actuelle ont pour l’essentiel

été instaurés dans les années qui ont suivi

la Deuxième Guerre mondiale et dans un

contexte largement comparable. Schéma-

tiquement, celui-ci peut être caractérisé
par les trois points suivants : une logique

de plein emploi ; la référence à un salarié

masculin effectuant une carrière complète

et dont le cycle de vie se déroule en trois

temps (formation, activité profession-

nelle, retraite) ; la prépondérance d’une

conception non contradictoire de la pro-

tection sociale et de la croissance écono-

mique. La si tuat ion s’est depuis

profondément modifiée sur ces trois
points et cela de manière assez similaire

dans tous les pays. Par ailleurs, l’exis-

tence même de systèmes à maturité et qui

assurent maintenant les prestations pour

lesquelles ils ont été conçus à l’origine a
complètement changé le contexte. C’est

donc partout dans un cadre totalement re-

nouvelé, mais qui conserve des caracté-

ristiques communes, que se pose depuis

près de vingt ans la question des retraites.
Le deuxième trait commun d’ordre

très général tient à l’existence, par-delà

les débats nationaux, d’un débat interna-

tional sur les retraites. L’importance de ce

débat et de ses répercussions sur les évo-

lutions nationales n’a pas toujours

jusque-là été bien perçue en France. Les

Chronique Internationale de l'IRES n° 70 – mai 2001 5



dix dernières années ont été marquées sur

ce point par la montée en puissance, dans

un champ a priori social, d’organisations

à caractère économique, voire financier
telle que l’OCDE, la Banque mondiale et

le FMI. Cela s’est traduit par le poids

croissant dans les débats de l’approche

exclusivement économique des retraites

et, dans ce contexte, par l’expression pré-

pondérante de la tendance la plus libérale

de l’économie néoclassique. La Banque

mondiale a notamment joué un rôle ma-

jeur. A partir d’une perspective qui

conçoit le marché comme le mode d’or-

ganisation optimal de la société et n’envi-

sage l’intervention politique que pour

pallier les défaillances de celui-ci, elle a

de fait tracé la voie de la réforme néolibé-

rale des retraites.

Un débat international dominé
par l’approche néolibérale

La démarche a consisté à publier en
1994 un rapport proposant le démantèle-

ment des régimes actuels de sécurité so-

ciale et leur remplacement par un

nouveau système dit « à trois piliers ».

Elle a eu, du point de vue de l’application
concrète des propositions formulées, un

impact indéniable en Amérique latine et a

joué un rôle important dans les pays

d’Europe centrale et orientale, surtout

dans les premiers temps de la période de
transition. Dans les pays industrialisés, le

projet de la Banque mondiale n’a eu au-

cune répercussion directe sur l’organisa-

tion des retraites, mais le rapport n’en a

pas moins fortement marqué les esprits. Il
a dans une large mesure fixé les termes et

le terrain du débat international au cours

des années qui ont suivi sa parution. Sa

force a été de produire un modèle com-

plet disposant de sa cohérence interne et
d’obliger chacun à se positionner par rap-

port à ce modèle. Le rapport a ainsi donné

sa tonalité au débat international et il a pu

rejaillir par là sur les débats nationaux. En

outre, la démarche consistant à proposer

un modèle simple et cohérent, dans un

domaine complexe et très technique,

constitue un moyen privilégié pour in-

fluer sur la formation de l’opinion des dé-

cideurs politiques et administratifs

nationaux.

Le poids des propositions de la

Banque mondiale et, plus globalement, de

l’approche néolibérale des retraites est

devenu d’autant plus prégnant dans le dé-

bat international que ce type de démarche

a été relayé par les grandes firmes de

consultants et a rencontré les intérêts

puissants des institutions financières dési-

reuses de développer le marché de la re-

t ra i te . Les autres organisat ions

internationales, qu’elles soient à caractère

social comme l’Organisation internatio-

nale du Travail et l’Association interna-

tionale de Sécurité sociale (AISS) ou à

caractère politique, comme la Commis-

sion européenne, ont eu quelques difficul-

tés à faire contrepoids et rétablir la

pluralité du débat. Pour l’Union euro-

péenne notamment, l’enjeu est pourtant

de taille car c’est en définitive une des di-

mensions essentielles de ce qui constitue

aujourd’hui le modèle européen de socié-

té qui est en jeu : la capacité d’intégrer

des mécanismes de protection sociale, en

l’occurrence de retraite, dans la logique

de l’économie de marché. La Commis-

sion européenne a connu des tensions en

son sein sur ces questions, mais elle a fi-

nalement publié en mars 1997 une com-

munication sur l’avenir de la protection

sociale dans l’Union 1 qui se démarque

des propositions néolibérales et propose

des voies d’adaptation des systèmes pour

en garantir la pérennité.
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La démarche néolibérale s’appuie sur

une vision tellement simplifiée des réali-

tés sociales que l’on peut juger sa mise en

œuvre largement irréaliste, au moins en
ce qui concerne la plupart des pays indus-

trialisés tant elle ignore l’histoire de la

construction de leurs systèmes de retraite.

Comme on va le voir, elle peut néan-

moins se prévaloir de certaines réalisa-

tions, en particulier en Amérique latine
(au Chili dès 1981 et, plus récemment,

dans quelques autres pays dont le

Mexique), au Royaume-Uni et, dans une

moindre mesure, aux Etats-Unis. Mais

c’est surtout sur le plan des idées qu’elle a

pour le moment réellement gagné la
partie : elle a réussi à s’imposer au plan

international comme la seule manière

vraiment cohérente d’aborder au-

jourd’hui le problème des retraites.

Face à cette domination intellectuelle
des néolibéraux, aucun projet concurrent

ne s’est jusque-là imposé. Cependant, les

sociétés elles-mêmes sont de fait enga-

gées dans des processus de réforme qui

ne consistent pas, comme dans le modèle

néolibéral, à introduire un nouveau sys-

tème conçu par des experts, mais plutôt à

adapter les constructions existantes selon

des procédures au cours desquelles inter-

viennent le débat, la négociation, voire le

conflit. Les exemples présentés ici le

montrent bien. Les systèmes de retraite
nationaux ne forment pas, comme le sug-

gère à tort l’expression « Etat-provi-

dence », des blocs homogènes ; ce sont au

contraire des agencements complexes de

dispositifs qui se sont mis en place à tra-

vers l’intervention de différents acteurs.

Dans leur forme actuelle, ils sont le résul-

tat du jeu combiné de diverses initiatives,

tant publiques que privées. Dans l’en-

semble, ils sont composés de deux étages

ou de deux sphères : leur base est cons-

tituée par des régimes légaux de sécurité

sociale dont la mise en œuvre dépend de

manière déterminante de l’Etat ; et

celle-ci est complétée par des dispositifs

professionnels ou individuels dans les-

quels le rôle prépondérant est celui des

acteurs du domaine professionnel (em-

ployeurs, syndicats, salariés indivi-

duels...).

Ce sont ces agencements qui sont au-

jourd’hui en train de se modifier et la

question essentielle est celle des nouvel-

les articulations possibles entre ces deux

sphères ou ces deux étages : celle du

poids et du rôle respectifs de l’un et
l’autre à l’intérieur du système qu’ils

constituent. Les évolutions en cours sont

marquées par deux dimensions principa-

les que l’on retrouve partout : d’une part,

une volonté de limiter l’engagement de
l’Etat dans le financement des retraites,

qui débouche en fait sur de nouvelles for-

mes d’engagement de celui-ci, et, d’autre

part, une tendance à envisager un rôle

croissant pour les dispositifs complémen-

taires qui se traduit par une montée en

puissance de la logique financière. Mais

avant d’aborder ces deux points, l’on fera

quelques remarques sur une question qui

parcourt tous les débats, aussi bien les dé-

bats nationaux que le débat international,

celle de la démographie.

Démographie et avenir des retraites

Pour définir les difficultés auxquelles

sont confrontés les systèmes de retraite,

on met en effet régulièrement l’accent sur

les aspects démographiques. Le vieillis-

sement de la population tend ainsi à être
considéré comme le défi majeur auquel

ont à faire face les régimes existants et on

évoque même souvent une « crise du

vieillissement ». En réalité, le contexte

général qui est déterminant pour l’avenir
des retraites est beaucoup plus diversifié
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et ne peut être caractérisé par la seule di-

mension démographique. En outre, la fa-

çon dont cel le-ci est suscept ible

d’intervenir doit elle-même être analysée

sous ses différentes dimensions et non à
travers le seul biais du rapport démogra-

phique entre la population en âge de tra-

vailler et celle en âge de prendre sa

retraite 1.

D’une manière générale, une des dif-

ficultés majeures de la situation actuelle

tient à la multiplicité des enjeux et à la di-

versité des questions soulevées. La démo-

graphie est évidemment un élément

important. Le problème est connu, il ré-

sulte pour l’essentiel de deux facteurs :

l’entrée des générations nombreuses du

baby-boom de l’après-guerre dans l’âge

de la vieillesse et la tendance marquée à
l’allongement régulier de la durée de la

vie. La conjonction de ces deux phéno-

mènes se traduira, au cours des cinquante

prochaines années, par un accroissement

important du nombre des personnes âgées

et de leur proportion dans la population

totale et cela dans tous les pays industria-

lisés.

Cette perspective d’une proportion

croissante de personnes en âge de perce-

voir des retraites par rapport à la popula-

tion en âge de travailler suscite de vives

inquiétudes concernant l’avenir des régi-

mes de retraite. Le poids du vieillisse-

ment doit cependant être relativisé. La

valeur du rapport population d’âge actif

sur population en âge de retraite dépend

de l’âge retenu pour fixer la limite entre

les deux populations. Il est ainsi possible

de maintenir ce rapport constant en éle-

vant l’âge en question. Les projections
montrent qu’en France, par exemple, il

suffit de placer en 2020 la limite entre les

deux populations à 65 ans pour que le

rapport entre population d’âge actif et po-

pulation en âge de retraite soit à cette date

quasiment le même que celui de 1990 cal-

culé sur la base d’un âge frontière de
60 ans, aujourd’hui considéré comme

l’âge normal de la retraite (2,7 contre

2,8). Autrement dit, l’extension de la pé-

riode d’activité de 60 à 65 ans contreba-

lancerait les effets du vieillissement

démographique sur les grands régimes de

retraite français.
D’un point de vue strictement tech-

nique, la solution est donc simple : elle

consisterait à élever l’âge de la retraite.

Ce qui peut paraître d’autant plus logique

que, du fait de l’allongement de la durée

de la vie et de l’amélioration de la santé

aux âges élevés, le seuil de la vieillesse a
aujourd’hui tendance à être repoussé. Ce

constat marque cependant la limite d’une

approche exclusivement démographique

et renvoie à des dimensions socio-écono-

miques et politiques, c’est-à-dire à la ca-

pacité et à la volonté d’étendre la durée de

l’activité professionnelle. L’évolution à
l’œuvre depuis une vingtaine d’années ne

va en tout cas pas dans ce sens. La cessa-

tion d’activité tend au contraire à être de

plus en plus précoce et pour beaucoup de

salariés celle-ci se situe avant même la li-

quidation des droits à retraite proprement

dits. Globalement, les grands régimes de

retraite sont dès maintenant confrontés à
un double phénomène : la réduction de la

période d’activité productrice de cotisa-

tions et l’augmentation de la période de

versement des pensions.

Le caractère inéluctable et largement

prévisible du vieillissement de la popula-

tion ne doit pas masquer les autres dimen-

sions en jeu. Les tendances actuelles du
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marché du travail constituent notamment

un élément majeur des transformations

auxquelles les systèmes de retraite ont à

s’adapter. Elles peuvent être à grands

traits caractérisées par les points sui-

vants : un niveau souvent élevé du chô-

mage, un déclin de l’emploi à plein

temps, un développement des formes

d’emploi dites « atypiques », un accrois-

sement de la mobilité professionnelle,

une tendance à l’entrée tardive dans l’em-

ploi et à la sortie précoce d’activité. Cette

simple énumération donne une indication

de l’ampleur des transformations en

cours et des difficultés qu’elles occasion-

nent du point de vue du financement des

retraites.

Le changement de la structure de

l’économie est également à prendre en

compte dans l’évaluation de la situation

actuelle et de ses perspectives d’évolu-

tion. Le constat sur ce point est double.

D’une part, l’on assiste à un déclin relatif

de l’emploi dans l’industrie et à un déve-

loppement de celui-ci dans les services.

D’autre part, les petites entreprises jouent

un rôle croissant dans la création d’em-

ploi. De telles tendances sont susceptibles

d’avoir des conséquences importantes

pour les retraites, en particulier pour les

régimes d’entreprise. Ces dispositifs se

sont en effet pour l’essentiel développés

jusque-là dans les grandes entreprises de

l’industrie, c’est-à-dire dans le secteur et

dans le type d’entreprise où l’emploi ré-

gresse.

En bref, la question de l’avenir des re-

traites se pose dans un contexte beaucoup

plus global que celui défini par la seule

dimension démographique. Un des as-

pects majeurs renvoie justement à un

choix politique décisif qui a été opéré au

cours des dernières années dans tous les

pays industrialisés : celui de limiter l’en-

gagement de l’Etat dans le financement

des retraites.

Limiter l’engagement de l’Etat

Depuis une quinzaine d’années, le dé-

bat sur les retraites est en effet profondé-

ment marqué par la volonté de contenir

l’engagement de l’Etat et de stopper la

croissance des impôts et des cotisations
sociales, autrement dit des « prélève-

ments obligatoires ». Face à l’augmenta-

tion du coût de financement des retraites

constatée partout, cela s’est traduit par

des révisions à la baisse des prestations
versées par les régimes de base.

Les dispositions prises ont varié selon

les pays et les caractéristiques des régi-

mes existants. Dans l’ensemble, elles ont

concerné deux aspects : le recul de l’âge
d’ouverture des droits à une pension

pleine et l’adoption de procédures de re-

valorisation des pensions moins favora-

bles. On est ainsi passé d’une indexation

sur les salaires bruts à une indexation sur
les salaires nets, en Allemagne par

exemple, ou l’on a adopté une indexation

sur les prix, comme au Royaume-Uni, en

Italie ou en France. Par ailleurs, dans les

pays où la pension est proportionnelle au
salaire, la tendance a été d’allonger la pé-

riode de référence prise en compte. Cela a

été le cas en France, avec un passage des

dix aux vingt-cinq meilleures années,

mais aussi en Italie (des cinq aux dix der-

nières années, puis à l’ensemble de la car-

rière) ou en Espagne (des huit aux quinze

dernières années).

Apparemment, une grande similitude

dans la démarche s’est donc manifestée
d’un pays à l’autre. Mais, à travers ces

traits communs du point de vue des déci-

sions prises, transparaissent en réalité

deux modèles de réforme : l’un de rupture

avec l’existant et l’autre d’adaptation. A
l’une et l’autre démarche correspondent
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des conceptions profondément différen-

tes du rôle de l’Etat et, plus globalement,

du politique. D’un côté, l’on trouve l’ap-

proche néolibérale dont l’objectif est
clair : il s’agit d’instaurer en fin de

compte un nouveau système déjà conçu

intellectuellement et totalement cohérent

à l’intérieur de son cadre de référence. De

l’autre, on observe un processus beau-

coup plus confus de recherche conflic-

tuelle des modalités d’adaptation des

systèmes existants. Dans les deux cas, la

volonté de limiter l’engagement de l’Etat

dans le financement des retraites se tra-

duit en fait par un nouveau mode d’enga-

gement de celui-ci. Les exemples des
pays étudiés le montrent bien, deux gran-

des options sont en présence : l’une claire

dans sa formulation, mais qui a relative-

ment peu été mise en œuvre jusque-là, et

l’autre qui se dessine à travers les proces-

sus de réforme entamés et qui laisse au-

jourd’hui encore plusieurs choix

possibles.

Dans la conception néolibérale des

retraites, l’Etat a un rôle à la fois clair et

multiforme. Il garantit un filet de sécurité
destiné à atténuer la pauvreté parmi les

personnes âgées. Il impose à tous les tra-

vailleurs une obligation d’épargne auprès

d’organismes privés. Il protège les tra-

vailleurs-épargnants en élaborant un

cadre réglementaire adéquat. Il assure le
bon fonctionnement des marchés finan-

ciers et du marché des rentes viagères. Il

crée un environnement favorable à

l’épargne et accorde des incitations fisca-

les pour encourager l’effort d’épargne in-

dividuel . Cet te concept ion de

l’intervention de l’Etat en matière de re-

traites correspond bien à l’approche libé-

rale de la politique : un Etat très actif et

protecteur – à la fois gendarme et tuteur –

qui permet aux individus de mener leurs
activités privées. Bien qu’elle ait eu, on

l’a vu, un poids prépondérant dans les dé-

bats internationaux, elle n’a jusque-là

trouvé que relativement peu d’occasions

qui lui aient permis d’être systématique-

ment mise en œuvre. La difficulté de ce

type d’approche est en effet qu’elle ren-

contre de vives résistances dans les socié-

tés où elle cherche à s’imposer. Le Chili

et le Royaume-Uni fournissent cependant

deux bons exemples où elle a pu se con-

crétiser.

Le Chili constitue en quelque sorte un

cas idéal-typique de la démarche néolibé-

rale. La présence au pouvoir d’un gouver-

nement autoritaire, celui du général
Pinochet, a permis de réaliser une ré-

forme radicale des retraites sans avoir à

faire face à des réactions de la part de la

société chilienne. Les conditions étaient

évidemment tout à fait différentes au

Royaume-Uni et la mise en œuvre de la
réforme a été beaucoup plus graduelle et

sa réalisation n’a pu finalement être que

partielle. Son aboutissement, prévu en cas

de victoire des conservateurs aux élec-

tions de mai 1997, n’a pu se réaliser du

fait de l’arrivée au pouvoir des travaillis-

tes. Quoi qu’il en soit, ces deux exemples,

de même que celui du Mexique égale-

ment abordé dans ce numéro, illustrent

bien les difficultés et les incertitudes que

soulève ce nouveau mode d’engagement

de l’Etat dans le financement des retrai-

tes.

La protection des travailleurs-épar-

gnants pose notamment les mêmes types

de problèmes d’un pays à l’autre. Les

coûts de commercialisation et de gestion
des plans de retraite sont élevés et limi-

tent d’autant les rendements sur les place-

ments. Les procédures de contrôle sont

susceptibles de connaître de graves dé-

faillances comme en témoigne le scan-

dale des ventes abusives des plans de
retraite individuels au Royaume-Uni ou,
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au Chili, la fuite devant l’obligation

d’épargne, qui se révèle en définitive être

un phénomène de plus grande ampleur

que la fuite devant la cotisation. A terme
se pose en outre la question du coût glo-

bal pour l’Etat. Dans le cas du Chili, en

particulier, au coût du passage de l’ancien

au nouveau système pourrait s’ajouter ce-

lui de la garantie de pension minimale ac-

cordée en cas de rendement insuffisant

des plans individuels. Plus globalement,

il est probable que l’application de la lo-

gique néolibérale entraîne de manière gé-

nérale la croissance des dépenses
publiques d’assistance.

De nouveaux régimes
de sécurité sociale en gestation

De fait, si le Chili a fait des émules en
Amérique latine, le Royaume-Uni cons-

titue à l’heure actuelle un cas à part parmi

les pays industrialisés. Le processus de

réforme des retraites a suivi dans ces pays

une autre voie que l’on peut relier à une
tradition qui, à la différence du libéra-

lisme, conçoit la politique comme la ca-

pacité d’une société d’opérer des choix et

d’agir sur son devenir. Les exemples étu-

diés ici de pays tels que l’I ta l ie ,
l’Espagne, l’Allemagne, la Suède, la Bel-

gique et les Pays-Bas en fournissent l’il-

lustration et l’on pourrait y ajouter le cas

de la France, Des choix politiques ont été

opérés à travers les processus de commu-

nication, de débat et de confrontation pro-

pres aux démocraties industrielles

contemporaines ; et d’autres choix sont

actuellement en cours de discussion. Est

en jeu l’adaptation de dispositifs de sécu-

rité sociale destinés à assurer à tous des

revenus satisfaisants pendant la retraite.

Du point de vue des acteurs impliqués et

de leur mode d’intervention, il est notam-

ment intéressant de remarquer l’originali-

té de l’Italie et de l’Espagne où les

confédérations syndicales ont participé à

l’élaboration des réformes en négociant

directement un accord avec le gouverne-

ment.
Il est possible de mettre en évidence

des traits communs à ces transformations

à travers lesquels semble peu à peu se

dessiner une nouvelle conception des ré-

gimes publics de retraite. On observe

dans les différents pays un double mou-

vement qui consiste, d’une part, à établir

un lien de plus en plus étroit entre l’effort

contributif et le niveau des pensions et,

d’autre part, à redéfinir la participation fi-

nancière de l’Etat. La tendance générale
est d’introduire une plus grande transpa-

rence en ce qui concerne les mécanismes

de redistribution à l’œuvre dans les régi-

mes. Sous une terminologie qui varie

d’un pays à l’autre, on retrouve la même

question, celle de l’équilibre à établir
entre les prestations qui correspondent à

une stricte logique de contrepartie – à un

versement de cotisations – et celles qui ne

sont pas la contrepartie de cotisations ver-

sées. Autrement dit, l’objectif poursuivi

est de faire la part entre la contributivité
et la solidarité. Se pose en particulier le

problème des périodes et des activités

pour lesquelles accorder des « droits gra-

tuits ». Sont concernés pour l’essentiel :

le chômage, la maternité, la prise en

charge des enfants et les soins aux invali-

des ou aux personnes dépendantes. Inter-

viennent également les prestations liées

aux situations familiales différenciées des

affiliés : les pensions de survivants, les

pensions pour conjoints dépendants ou
les majorations pour enfants.

Les choix à opérer sur ces points sont,

sous des formes diverses selon les pays,

au cœur des débats : ils ont trait à

l’étendue et à la forme de la solidarité

mise en œuvre à travers les régimes de re-

traite. Se pose parallèlement le problème
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de la part respective de chacun – salariés,

employeurs, Etat... – dans la prise en

charge de cette solidarité. Ce qui renvoie

à la question du poids et du rôle des diffé-

rentes sources de financement : cotisa-

tions sociales, fiscalité générale et taxes

pré-affectées du type contribution sociale

généralisée (CSG). La tendance qui se

manifeste dans plusieurs pays consiste à

distinguer des prestations considérées

comme contributives, financées par des

cotisations sociales, et des prestations

non contributives, financées par l’impôt

ou par des taxes. La France s’est engagée

dans cette voie avec la création du Fonds

de solidarité vieillesse, mais des pays

comme l’Allemagne, l ’ I ta l ie ou

l’Espagne fournissent également des

exemples d’une telle démarche. Il s’agit

en fait d’une réponse aux transformations

qui affectent actuellement le salariat. Les

régimes en répartition financés par des

cotisations assises sur les salaires sont en

particulier confrontés à une faible crois-

sance de la masse salariale : la question

est de savoir quelle nouvelle source de fi-

nancement il est justifié d’introduire pour

tenir compte de cette évolution.

L’enjeu majeur dans la recherche de

ces nouveaux équilibres est le niveau et le

type de sécurité produite par les régimes

de sécurité sociale. Les décisions à

prendre s’inscrivent aujourd’hui dans un

double contexte : d’une part, la transfor-

mation des structures familiales et des

rapports hommes-femmes ; d’autre part,

une évolution du marché du travail qui

entraîne une nouvelle répartition de l’ac-

tivité professionnelle sur le cycle de vie,

une plus grande mobilité et un risque plus

élevé de chômage. Les débats dans les

différents pays sont dans l’ensemble loin

d’être clos et des choix déterminants sont

encore à faire.

D’une manière générale, en forçant à

peine le trait, on peut considérer que deux

options sont en présence : celle de l’adap-

tation de la logique collective de la sécu-

rité sociale et celle de l’introduction du

modèle de l’épargnant individuel épaulé

par l’Etat-protecteur. Le projet néolibéral

de rupture avec la logique de sécurité so-

ciale propose une solution radicale aux
interrogations actuelles : le recours géné-

ralisé aux marchés financiers, dont les

propriétés autorégulatrices sont censées

résoudre les conflits de répartition du re-

venu national, et la mise en place par
l’Etat d’un filet de sécurité pour pallier

les défaillances. Dans cette conception, la

poursuite des fins collectives est large-

ment assumée par les mécanismes du

marché. Les régimes de sécurité sociale
renvoient eux à une tout autre conception

de la vie en société, on le voit bien à tra-

vers les débats auxquels leurs réformes

donnent lieu : ils sont l’expression de la

capacité de produire collectivement de la
sécurité et de mettre en œuvre des règles

de justice déterminées en commun. C’est

en définitive cette capacité qui est au-

jourd’hui en jeu dans leur processus

d’adaptation.

Montée en puissance
de la logique financière

La réforme des régimes de sécurité

sociale s’inscrit par ailleurs dans le cadre
d’une tendance générale à la montée en

puissance dans le domaine de la retraite

de la logique économique ou, plus préci-

sément, financière. Le débat en France

sur les fonds de pension en est une bonne
illustration. Le parcours qui a débouché

sur l’adoption début 1997 de la loi sur

l’épargne retraite est en particulier révéla-

teur : la proposition de loi a émané de la

commission des Finances de l’Assemblée
nationale, les institutions financières,
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principalement les compagnies d’assu-

rances, ont joué un rôle prépondérant

dans sa conception et c’est le ministère

des Finances qui a opéré les choix déci-

sifs au sein du gouvernement. Ce mouve-

ment dans lequel on voit passer les

questions de retraites de la sphère du so-

cial à celle de la finance se retrouve de fa-

çon assez similaire dans tous les pays. De

fait, les retraites sont aujourd’hui entrées
dans le monde de la finance et elles en

constituent un élément essentiel. Les

fonds de pension sont devenus au plan in-

ternational des institutionnels financiers

majeurs : ils représentent avec les socié-

tés d’investissement collectif (mutual

funds), elles-mêmes très largement liées

au financement des retraites, les plus gros

opérateurs sur les marchés financiers in-

ternationaux.

Cette situation modifie profondément

la problématique des retraites et soulève
des questions d’un type tout à fait nou-

veau. D’autant que la montée en puis-

sance des marchés financiers comme

source de financement des retraites est

destinée à se poursuivre, sinon à s’ampli-

fier dans les années à venir. La baisse des

prestations des régimes de sécurité so-

ciale, liée au plafonnement des prélève-

ments obl igatoires , inci te au

développement d’initiatives volontaires

nécessairement en capitalisation
1
. En

outre, les régimes de base eux-mêmes

peuvent être amenés, au cours de leur

processus d’adaptation, à constituer des

réserves ou accroître celles dont ils dispo-

sent déjà. Les exemples de plusieurs pays

en témoignent, les raisons allant dans ce

sens sont multiples : donner plus de sou-

plesse au financement en répartition, as-

seoir la légitimité du régime par la consti-

tution d’un fonds, chercher à bénéficier

du niveau élevé des rendements sur les

marchés financiers... La Suède donne

même l’exemple de l’introduction d’une

part de capitalisation individuelle dans le

cadre du système de retraite public.

En ce qui concerne les dispositifs
complémentaires, l’étude des situations

concrètes montre bien que ceux-ci ne re-

présentent pas forcément la panacée pour

combler la baisse des prestations des régi-

mes de base. Là où ils se sont historique-

ment le plus fortement développés, ils ont

pris la forme de régimes professionnels.

Dans des pays comme le Royaume-Uni et

l’Allemagne, on voit par exemple que

l’affiliation à des régimes d’entreprise a

tendance depuis de nombreuses années à

stagner , voire à régresser . Aux

Etats-Unis, il est même possible d’évo-

quer « le déclin des pensions profession-

nelles ». Aux Pays-Bas, la situation est
différente dans la mesure où il s’agit de

régimes de branche qui couvrent obliga-

toirement tous les salariés des branches

concernées. Ces régimes à gestion pari-

taire doivent cependant s’adapter à la fois

à la volonté du patronat d’introduire plus

de souplesse dans les rémunérations et

aux aspirations des salariés à plus d’indi-

vidualisation. Ils sont en outre menacés

par les compagnies d’assurance qui cher-

chent à transformer ce qui est aujourd’hui

une couverture sociale de branche en un

marché concurrentiel.

Dans les pays où, comme en France,
la couverture obligatoire joue un rôle pré-

pondérant dans le système de retraite, on

cherche à développer une couverture vo-

lontaire. Mais le contexte actuel n’est pas
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favorable : les Etats ont aujourd’hui une

faible marge de manœuvre en matière

d’incitation fiscale et l’évolution de

l’économie et du marché du travail ne se

prête guère au développement de régimes
d’entreprise. La question du coût fiscal de

mise en œuvre de ces dispositifs est, on

l’a vu dans le cas français, un élément

central du débat. La fiscalité constitue un

moyen privilégié d’intervention de l’Etat

en matière de retraites privées. A travers

le mécanisme des exonérations, ce der-

nier a la possibilité de favoriser le déve-

loppement de dispositifs dont il fixe les

caractéristiques générales. Mais cet outil

est d’un maniement délicat. Il s’agit en

effet d’une logique de subvention qui

peut avoir un coût important
1

et ne profi-

ter pour l’essentiel qu’aux plus hauts re-

venus, qui auraient de toute façon pris des

dispositions pour leur retraite en dehors

de toute incitation.

Globalement, l’introduction de nou-

veaux dispositifs volontaires met face à

des choix politiques importants. Il existe
une grande diversité d’arrangements en-

visageables, et les exemples étrangers

montrent que les différentes options pos-

sibles peuvent avoir des implications très

variables, aussi bien en ce qui concerne le

type de couverture assurée et l’étendue de

la population couverte que le rôle des dif-

férents acteurs dans la mise en œuvre des

dispositifs 2. La question est notamment

de savoir s’il peut y avoir une voie entre

la logique patronale propre aux régimes

d’entreprise traditionnels et la logique

commerciale dont relèvent les plans de

retraite individuels. Plusieurs pays sont

susceptibles de fournir sur ce point des

enseignements utiles. L’Espagne a par

exemple mis en place en 1987 une cou-

verture d’entreprise dans laquelle les syn-

dicats jouent un rôle important. Les

Pays-Bas, on l’a vu, disposent depuis

longtemps de régimes de branche paritai-

res, mais des pays comme le Danemark et

l’Australie en ont également introduits au

cours des dernières années. Cependant,

une autre tendance est également au-

jourd’hui à l’œuvre au plan international :

le développement des plans de retraite in-

dividuels.

Cette tendance est relativement ré-

cente et a pris un essor particulièrement

important dans trois pays : les Etats-Unis,
le Royaume-Uni et le Chili. Ces trois

exemples sont abordés dans ce numéro.

La capitalisation, telle qu’elle était

jusque-là pratiquée de manière prépondé-

rante, ne correspondait pas à l’image que

l’on tend traditionnellement à s’en faire,

que ce soit dans les débats théoriques ou
dans le sens commun, c’est-à-dire une ac-

cumulation de capitaux et un niveau de

pension fonction du rendement sur les

placements
3
. Avec le développement des

plans de retraite individuels, c’est cette

conception de la capitalisation – la capita-

lisation pure – qui est en train d’être mise
en œuvre. Ce qui s’inscrit de façon tout à

fait cohérente à l’intérieur du modèle

néolibéral du travailleur-épargnant. Il

faut cependant préciser que, par rapport

au Chili et dans une moindre mesure au

Royaume-Uni, la situation est très diffé-
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rente aux Etats-Unis. Il y existe en effet

un régime de sécurité sociale qui procure

des pensions d’un niveau qui est loin

d’être négligeable, en particulier pour les

bas salaires. Ce régime constitue d’ail-

leurs actuellement un enjeu majeur dans

le débat américain sur les retraites 1, cela

dans un contexte de hausse régulière du

cours des actions à Wall Street qui est

particulièrement favorable au développe-

ment des plans de retraite individuels.

D’une manière générale, la montée en
puissance des marchés financiers dans le

financement des retraites tend à complè-

tement transformer la problématique de

la retraite. La mise en place des systèmes

de retraite est liée à l’instauration et au

développement du marché du travail : elle

a permis de protéger le travail salarié des
rigueurs et de la logique du marché. Le

fait que dans un certain nombre de pays

une fraction croissante des retraites dé-

pende aujourd’hui de la rentabilité des

placements sur les marchés financiers

modifie profondément les choses. Des

conflits d’intérêt d’un type nouveau sont
en train de se manifester. Il n’est par

exemple pas difficile d’imaginer que,

dans la mesure où le niveau des pensions

dépend du rendement des placements, des

salariés d’entreprises cotées puissent su-

bir des gels de salaires, une détérioration

des conditions de travail ou être licenciés
afin que soient assurées de bonnes retrai-

tes. Et ce type d’enchaînement ne se li-

mite pas au cadre national, on constate

ainsi qu’en France le poids des fonds de

pension américains et britanniques sur le

marché des actions conduit actuellement

les entreprises à aligner leur rentabilité
sur les normes anglo-saxonnes. Diverses

initiatives se sont d’ailleurs développées

à l’étranger en réaction à cette nouvelle

situation, comme la création de fonds

éthiques ou de fonds d’investissement fa-

vorables à l’emploi et au développement

durable. Des réflexions syndicales sont
également menées dans plusieurs pays

sur les possibilités d’utiliser le pouvoir

conféré par les titres de propriété (les ac-

tions) accumulés pour le financement des

retraites des salariés.

L’essor des marchés financiers, cou-

plé à l’influence croissante des représen-

tants des act ionnaires face au

management, est un phénomène majeur

de ces dernières années. Il s’est notam-

ment traduit par un changement significa-

tif de la structure de l’actionnariat des

entreprises et par un pouvoir grandissant

des gestionnaires de portefeuille sur

l’économie. Cette évolution est très large-

ment liée au financement des retraites et,

en retour, elle conduit à introduire une di-

mension inédite dans le rapport entre le

capital et le travail. Il s’agit là d’un des

éléments importants des transformations

en cours, dont toutes les implications

n’ont pas encore été mesurées, mais qui
vient nourrir le débat actuel sur les retrai-

tes.

*

Enjeux multiples et entremêlés, forte
technicité du domaine, sommes énormes

en jeu : le débat sur les retraites n’est pas

facile et il s’est au cours des dernières an-

nées fortement complexifié. En France, le

système de retraite a déjà connu des mo-

difications importantes, mais son proces-

sus d’adaptation est loin d’être terminé.
La tentative de création des « plans

d’épargne retraite » a montré comment,
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par le biais des exonérations de cotisa-

tions sociales, l’introduction de nouveaux

dispositifs destinés aux salariés les mieux

lotis pouvait se faire au détriment de la

couverture dont disposent aujourd’hui

tous les salariés du secteur privé.

Les enjeux majeurs en matière de re-

traite ne sont pas toujours immédiatement

apparents. Ils se dissimulent souvent sous

la technicité des procédures et l’opacité

des mécanismes. La formation des choix

politiques à partir d’un débat informé

n’en est pas facilitée. D’où l’importance

qu’il y a à alimenter constamment ce dé-

bat et à le faire vivre afin que l’analyse ne

se limite pas aux fausses évidences régu-

lièrement mises en avant par les fournis-

seurs de produits. De ce point de vue,

l’étude des expériences étrangères est

particulièrement utile. Elle constitue un

moyen privilégié pour appréhender, à

partir d’une perspective renouvelée, l’in-

trication des enjeux nationaux auxquels

on est confronté. L’objectif de ce numéro

spécial est de participer à ce type de dé-

marche. Il ne vise pas à faire le tour de la

question, mais plutôt à donner un coup de

projecteur sur quelques pays significatifs

pour éclairer la réflexion en France à la

lumière des débats qui se déroulent à

l’étranger sur le devenir des systèmes de

retraite.
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